
Vie de la profession

Guy JONCOUR
Président de la section Faune sauvage de la commission Environnement de la
SNGTV1 (22160 CALLAC)

La reconnaissance financière de l’activité « faune sauvage

» des vétérinaires n’est pas pour demain. Pourtant leur rôle

dans ce domaine revêt un caractère d’utilité publique. 

On n’aura jamais autant évoqué dans la Dépêche la faune sau-
vage et les vétérinaires. 
Va s’y ajouter le prochain supplément technique coordonné par
Jean-Marie Péricard concernant les soins-sauvegarde des ani-
maux sauvages en consultation.

«Je gère depuis 35 ans un centre de sauvegarde de la faune
sauvage (qui rend service à de nombreux confrères), à
perte.»
Le courrier de Pierre Sans (« Faune sauvage : ne pas entretenir
de faux espoirs », DV n° 964, p 2) est très réaliste. Il fait écho
au communiqué RFVPFS2 sur les activités REV /RNV exposées
par son président François Decazes (« Faune sauvage : l’at-
trait des étudiants se confirme aux REV », DV n° 961, p 4). Le
n° 966 (« Etudiants vétérinaires : la génération « Sauvez Willy »
remplace la génération « Daktari » », p 2) revient sur ce
thème. 
Les vétérinaires praticiens, mixtes à ruraux essentiellement, sont
à l’interface entre la ville et la campagne, entre citadins et ruraux,
au contact des éleveurs et/ou chasseurs, des clients. Entre, enfin,
faune domestique et faune sauvage. 
En France, pour un vétérinaire actuellement, pour « gérer de la fau-
ne sauvage », pas de salut, les places sont bien comptées, hors du
cursus de vétérinaire inspecteur. C’est une réalité en France :
« Faune sauvage : ne pas entretenir de faux espoirs » est un titre
excellent. Afin de ne pas décevoir les postulants docteurs vétérinai-
res. 
Je gère depuis 35 ans un centre de sauvegarde de la faune sau-
vage (qui rend service à de nombreux confrères). A perte. Comme
toutes les activités dans ce domaine. 
Or, tout travail mérite salaire - ici la réhabilitation - quand il est
perçu d’intérêt public. La faune sauvage et ses biotopes sont
un patrimoine commun. Pour vivre, je consulte d’abord, plutôt
des vaches Prim’Holstein ! Nous pratiquons chaque jour l’épidé-
miologie de terrain, en campagne. Sans crainte, nous pouvons
nous autoproclamer consultants en écosystèmes modifiés et
naturels. La part écosystème modifié, les stabulations et autres
étables « garnies », c’est celle qui nous rémunère en mixte.

«Pour vivre, je consulte d’abord, plutôt des vaches
Prim’Holstein !»
Même si nos ministres de tutelle clament haut et fort la com-
pétence et le dévouement sans faille du réseau « de proximité
» des vétérinaires praticiens de toute obédience, canine, rurale

ou mixte, l’Etat ne reconnaît pas, en faune sauvage, tout au
moins, l’utilité des praticiens libéraux.
Nous ne sommes pourtant pas que pompiers. Le récent épi-
sode rabique vendéen l’illustre. La peste aviaire, la FCO4 inquiè-
tent aussi les consommateurs, après l’ESB5 et autres zoono-
ses affectant nos animaux de rente, tout autant que leurs
propriétaires, éleveurs. Les médecins ne disposent d’aucun
enseignement sur ces thèmes. 
L’examen clinique d’un animal sauvage se fait selon le même pro-
tocole que pour un animal de compagnie ou un bovin. Un des seuls
outils qui nous reste, d’ailleurs, et que nous conservons ! Même
quand « on » tente de nous en défaire. Comme le dit François
Decazes, les confrères ont bien tort de ne pas en user. 
Le premier article (n° 961) évoque le rôle du réseau d’épidémio-
surveillance de la faune sauvage trouvée morte ou mourante en
nature, Sagir, référence de niveau européen. Les praticiens en sont
totalement exclus. Plutôt que par volonté politique ou corporatiste,
les limites d’inclusion en sont les lignes budgétaires réduites. Nous
y aurions aussi notre mot à dire, en termes de conseil sur des zoo-
noses méconnues (échinococcose multiloculaire, tularémie, brucel-
loses, tuberculose…) et d’interprétation des résultats d’analyses
vers les techniciens de fédérations de chasse et de l’ONCFS6, en
proximité.
Siégez donc dans les CDCFS7. Ses membres y statuent en tant
que conseil auprès du préfet : les vétérinaires y sont bien écoutés.
Nos compétences en épidémiologie et stratégie sanitaire sur les
pathologies partagées entre faune sauvage, domestique et, parfois,
l’Homme sont reconnues depuis l’ESB. 
Par contre, sans votre expertise, la faune sauvage pourrait aisément
servir de bouc émissaire confortable. La peste aviaire à H5N1 hau-
tement pathogène en est un bon exemple : « mauvaise » zoonose
véhiculée par les déplacements des hommes et par leurs activités
de commerce. Pas « par les pattes des anatidés », fussent-ils des
hôtes et migrateurs !
Rien n’a changé : un « vieux renard, canin », retraité ( ?) et natura-
liste (toujours actif président du GEEFSM8), notre confrère Claude
Guiraud avait déjà soulevé, en 1990, ces problèmes aux Entretiens
de Bourgelat à l'ENVL sur le thème « Gestion des populations ani-
males ». Et en … 1992 avec « la faune sauvage dans le futur de
l'exercice vétérinaire en milieu rural ». Si on relisait tous ses avis et
suggestions. Collectifs, d’ailleurs.
Le conseil, à lui seul, n’est pas reconnu par nos interlocuteurs, en
tant que source potentielle de revenu. Alors, quand on ose évo-
quer la faune sauvage… Comme le bio, c’est une activité de «
luxe » ! On peut donc encore rêver.

Le titre, le chapeau et les relances sont de la rédaction.

1 SNGTV : Société nationale des groupements techniques vétérinaires.
2 RFVPFS : Réseau français des vétérinaires praticiens de la faune sauvage.
3 REV : Rencontres étudiants vétérinaires (Dijon, 25/10/07).
4 FCO : Fièvre catarrhale ovine.
5 ESB : Encéphalopathie spongiforme bovine.
6 ONCFS :  Office national de la chasse et de la faune sauvage.
7 CDCFS : Conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage.
8 GEEFSM : Groupe d’études éco-pathologiques de la faune sauvage de montagne.

>> De vous à nous ...

L’activité “faune sauvage” est un luxe

La Dépêche Vétérinaire

>> L’AUTEUR

Guy JONCOUR

N° 970-971 du 5 janvier au 18 janvier 2008


